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I. CADRE ET ORGANISATION DE LA REUNION

L’atelier national d'élaboration du plan de mise en œuvre du Fonds National de Garantie des Mutuelles Sociales s’est tenu du 12 au 14 juillet 2017, à AZALAI HOTEL de la plage de Cotonou. 
L’objectif principal de l’atelier était d’élaborer un plan de mise en œuvre du Fonds National de Garantie des mutuelles sociales sur la base des orientations sous régionales, dans le cadre de l’application du Règlement n°07/2009/CM/UEMOA portant réglementation de la mutualité sociale au sein de l’UEMOA. 
Il s’agissait spécifiquement de :
1- partager une compréhension uniforme du Fonds National de Garantie des mutuelles sociales, tel que prévu par le règlement communautaire ;
2- partager les orientations et les approches consensuelles définies au niveau sous régional pour la mise en place de Fonds de Garantie des mutuelles sociales ;
3- faire le point de processus national de mise en place du Fonds National de Garantie des mutuelles sociales ;
4- élaborer un plan national pour la mise en place effective du Fonds National de Garantie des mutuelles sociales après avoir identifié les opportunités, les défis et les contraintes à prendre en compte ;
5- proposer les grandes lignes d’un avant –projet de Décret portant création attributions, organisations et fonctionnement du Fonds National de Garantie des mutuelles sociales à partir, si possible, de modèles nationaux similaires ;
6- formuler des recommandations pour la mise en œuvre effective du plan national élaboré et pour le renforcement de la mutualité sociale au niveau national.
Ont pris part à cet important atelier :
· Cinq (5) représentants du Ministère en charge de la mutualité sociale comprenant un juriste ;
· Trois (3) représentants du Ministère en charge des finances (spécialistes des fonds de garantie) ; 
· Un (1) représentant de la structure nationale chargée de l’assurance maladie ; 
· Un (1) représentant du Ministère de la Santé ; 
· Quatre (4) représentants des mutuelles sociales ;   
· Deux (2) représentants des unions et fédérations des mutuelles sociales ;
· Deux (2) représentants des organismes d’appui aux mutuelles sociales ;
· Une (1) personne ressource ayant une expertise dans le domaine concerné ;
· Deux (2) cadres de la Commission UEMOA ;
· Une (1) personne d’appui de la Commission UEMOA.

La liste des participants est jointe en annexe au présent rapport (Annexe 1) 
II. CEREMONIE OFFICIELLE D’OUVERTURE

La cérémonie officielle d’ouverture des travaux a été présidée par Docteur Alassane SEIDOU, Ministre de la Santé du Bénin.

Cette cérémonie a été marquée par deux allocutions à savoir le mot du Docteur Bakary Siriki KONE, Chef de la Division de la Protection Sociale et de la Mutualité, représentant le Commissaire chargé du Département du Développement Humain de la Commission de l’UEMOA et le discours d’ouverture de Monsieur le Ministre de la Santé.

Dans son allocution, Docteur KONE de la Commission de l’UEMOA a exprimé toute sa gratitude et présenté ses félicitations au Gouvernement de la République du Bénin pour les efforts remarquables accomplis dans l’extension de la protection sociale au profit des populations vulnérables. Il a ensuite remercié tous les participants à cette réunion pour leur présence et a situé le contexte dans lequel s’inscrivait l’atelier avant de repréciser les objectifs dudit atelier.

Dans son discours d’ouverture, Monsieur le Ministre de la Santé a adressé ses sincères remerciements à la Commission de l’UEMOA, pour avoir initié cette importante rencontre et a souhaité la bienvenue à tous les experts des différents ministères et des structures mutualistes présents à cette rencontre. Il a ensuite exhorté les participants à de fructueuses discussions, empreintes d’écoute mutuelle en vue de permettre l’atteinte des objectifs fixés.

Il a pris l’engagement de faire tout ce qui relève de la responsabilité de son Département ministériel pour favoriser la mise en œuvre du règlement communautaire régissant la mutualité sociale puis salué l’organisation de cette rencontre qui permettra d’échanger sur les principes de base et les orientations retenues au niveau sous régional pour une meilleure appropriation du fonds national de garantie des mutuelles sociales en vue de favoriser une opérationnalisation efficace de l’Assurance pour le Renforcement du Capital Humain (ARCH) au Bénin. C’est sur ces mots qu’il a enfin déclaré ouverts les travaux de l’atelier national d’élaboration du plan de mise œuvre du fonds national de garantie des mutuelles sociales et a souhaité plein succès aux travaux. 

La cérémonie officielle d’ouverture des travaux s’est achevée avec la présentation des participants à l’atelier et la prise d’une photo de groupe.

III. DEROULEMENT DES TRAVAUX

Pour la police des débats et le rapportage des travaux de l’atelier, un bureau de séance composé ainsi qu’il suit a été mis en place : 
· Président	: Monsieur Pascal KORA BATA (Conseiller Technique du Ministre de la Santé chargé du suivi des projets et programmes) ;
· Rapporteur : Monsieur Marc MEGAN (Chef du Service des Etudes, des Statistiques et Contrôle à la Direction des Assurances du Ministère de l’Economie et des Finances). 
Suite à l’installation du Bureau de séance, les participants ont adopté le programme  de travail articulé autour de neuf (9) points (Cf. Annexe 2).
La méthodologie de travaux initialement proposée qui consistait en des séances en plénières et en des travaux de groupes a été amendée à la suite des discussions pour ne retenir que les travaux en plénière. 
III.1  Présentations
Les travaux proprement dits ont commencé par une série de présentations faites par des cadres de la Commission de l’UEMOA. Il s’agit de :
1. La présentation des objectifs de l’atelier national d'élaboration du plan de mise en œuvre du fonds national de garantie des mutuelles sociales ;
2. La présentation du fonds national de Garantie des mutuelles sociales tel que défini par le règlement communautaire ;
3. La présentation des orientations méthodologiques et recommandations retenues au niveau sous régional pour l’opérationnalisation du Fonds National de Garantie des mutuelles sociales.
Les deux premières présentations ont été faites par Monsieur Patrice YAO YAO, Professionnel chargé des questions sociales à la Commission de l’UEMOA et la troisième par le Dr Bakary Siriki KONE, Chef de la Division de la Protection Sociale et de la Mutualité dans la même institution. 
Dans la première présentation, Monsieur YAO a rappelé que depuis l’adoption du règlement communautaire en 2009, les pays sont confrontés à des difficultés au nombre desquelles figurent celles liées à l’opérationnalisation du Fonds national de garantie prévu à l’article 63 du texte. Ces difficultés, a-t-il expliqué ont trait essentiellement à des problèmes de compréhension de l’esprit du fonds national de garantie. Il a rappelé que pour prendre en charge ces difficultés, la Commission, sur recommandations du CCMS, avait entamé la réalisation d’un certain nombre de diligences parmi lesquelles figure l’organisation des ateliers nationaux d’élaboration du plan de mise en œuvre du fonds national de garantie des mutuelles sociales. Le Bénin est le deuxième pays de l’Union après le Mali dans lequel ces ateliers nationaux se tiennent. 
Après la présentation du contexte, Monsieur YAO a développé les objectifs et les résultats attendus de l’atelier.
Quant à la présentation du fonds national de Garantie des mutuelles sociales tel que défini par le règlement communautaire, elle a permis aux participants de connaitre la nature et l’objet du fonds, son organisation, son fonctionnement et ses modalités de financement au sens du Règlement communautaire. 

Bien que la présentation sur ce point était un rappel des dispositions prévues dans le Règlement N°07/2009/CM/UEMOA et le Règlement d’exécution N°003/2011/COM/ UEMOA, elle a suscité de débats des participants au sujet des questions de l’effectif des membres du conseil paritaire de surveillance du FNG et de l’immatriculation des mutuelles dans un registre dédié. 

La présentation sur les orientations méthodologiques et recommandations retenues au niveau sous régional pour l’opérationnalisation du Fonds National de Garantie des mutuelles sociales faite par le Dr KONE a consisté en une restitution de la conclusion des travaux de la session du CCMS d’octobre 2016 à NIAMEY relative à ce dossier. 
Il ressort de la présentation, que le CCMS a défini des préalables tant au niveau national que communautaire, des étapes et des orientations minimales communes pour la mise en place effective du fonds national de garantie dans chaque Etat. Ces préalables, étapes et orientations minimales sont annexés au présent rapport (Annexe 3).
Cette présentation a suscité des réactions des participants. Les préoccupations soulevées étaient relatives aux aspects suivants :
· la définition de l’Autorité de tutelle de l’organe administratif en charge du registre d’immatriculation des mutuelles et sa mise en place ;

· l’importance de la clarification des terminologies (mutuelles sociales et couverture universelle du risque maladie) afin d’éviter des amalgames ;

· la mise en œuvre des instruments prescrits par la réglementation communautaire tels que l’installation de l’OAMS, du FNG, etc.
A ces différentes préoccupations, le présentateur appuyé par les points focaux Bénin du CCMS a tenu à rappeler la légitimité de toutes les questions soulevées. Les orientations retenues de façon consensuelle étaient que l’atelier formule ces préoccupations sous forme de recommandations. Il a aussi souligné que les indications qui sont des points directement extraits du règlement ne devraient pas faire l’objet de débat. 

III. 2 Elaboration du plan d’actions d’opérationnalisation du Fonds National de Garantie
Ce travail a été fait par l’ensemble des participants en plénière. 
Il est à noter que le Bénin, en 2011, avait déjà initié un premier plan d’actions pour la mise en œuvre globale des textes communautaires sur les mutuelles sociales. Ce document a servi de base pour les travaux qui ont abouti au plan d’actions figurant en annexe 4 du présent rapport. 

III.3 Proposition de grandes lignes d’un avant - projet de décret portant modalités d’organisation et de fonctionnement du Fonds National de Garantie
Au cours de cet atelier, un avant-projet de décret portant modalités d’organisation et de fonctionnement du Fonds National de Garantie (FNG) a été élaboré conformément aux dispositions du règlement 007/2009 et du règlement d’exécution 003/2011 (annexe 5).

 III.4. Recommandations 
A l’issue de l’atelier, les participants ont formulé des recommandations à l’endroit de la Commission de l’UEMOA, du Gouvernement et des organisations mutualistes.

A l’endroit de la Commission de l’UEMOA
1. Poursuivre l’appui aux Etats pour la mise en place des instruments prévus par le règlement communautaire en général et pour la mise en place du fonds national de garantie en particulier. 

A l’endroit du Gouvernement

1. Veiller à la mise en œuvre des résultats de l’atelier ;
2. Mettre en place un comité technique de réflexion et de conduite de la mise en place du fonds national de garantie ;
3. Impliquer tous les acteurs concernés dans le processus de mise en place du Fonds ;
4. Accélérer la mise en place de l’organe administratif de la mutualité sociale ;

5. Mettre en place le registre national d’immatriculation des mutuelles sociales ;
6. Réaliser une cartographie des mutuelles sociales ;
7. Créer un cadre de conventionnement entre les formations sanitaires publiques et les mutuelles.

A l’endroit des organisations mutualistes

1. Prendre les dispositions nécessaires en vue de leur immatriculation ;
2. Professionnaliser les mutuelles sociales et leurs structures faîtières.

IV. CEREMONIE DE CLÔTURE
La cérémonie de clôture a été marquée par deux interventions. Celle du Dr Bakary Siriki KONE de la Commission de l’UEMOA et celle de Monsieur Pascal KORA BATA, Conseiller Technique du Ministre de la Santé chargé du suivi des projets et programmes.
 
Prenant la parole en premier, le Dr KONE a adressé les remerciements de la Commission au Ministre de la Santé du Bénin d’une part pour les instructions qu’il a bien voulu donner en vue de la tenue de l’atelier dans les meilleures conditions et d’autre part, pour avoir accepté de présider en personne la cérémonie d’ouverture. Il a également remercié Monsieur KORA BATA (représentant du Ministre de la Santé) et Messieurs Hugues TCHIBOZO et Aboubakari KOTO YERIMA les points focaux CCMS pour toutes les diligences qu’ils ont faites dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la rencontre. Aussi, a-t-il exprimé sa gratitude à tous les participants pour la qualité des résultats obtenus à l’issue de ces trois (3) jours d’activité. Enfin, il a renouvelé  l’engagement de la Commission à poursuivre son appui à la mise en œuvre des instruments prévus par la réglementation communautaire sur les mutuelles sociales.

Dans son allocution de clôture, Monsieur KORA BARA a, au nom du Ministre de la Santé, félicité les participants pour le travail abattu. Il a remercié la Commission de l’UEMOA pour son appui constant avant de réaffirmer l’engagement du Gouvernement à mettre en œuvre les résultats et recommandations issus de l’atelier. 
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ATELIER NATIONAL D’ELABORATION DU PLAN DE MISE EN ŒUVRE 
DU FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES MUTUELLES SOCIALES
------------------------
COTONOU DU 12 – 14 JUILLET 2017 -  AZALAI HOTEL DE LA PLAGE

LISTE DES PARTICIPANTS
	N°
	
NOM &  PRENOM (S)

	
FONCTION/STRUCTURE

	ADRESSE

	01
	Monsieur Pascal KORA BATA
	Conseiller Technique
du Ministre de la Santé
Cabinet du Ministre de la Santé
	
01 BP 882 Cotonou
Tél. : +229 97 08 46 57
Fax : +229 21 33 04 64
Cel. : +229 95 33 13 33 
Email : serokbp@yahoo.fr


	02
	Monsieur  B. M. Hugues TCHIBOZO
	
Directeur Général Adjoint 
de l’Agence Nationale de l’Assurance Maladie (ANAM) 
Ministère de la Santé

	
06 BP  3960 Cotonou
Port. : +229 97 60 11 01 
           +229 95 45 41 25
Email : htcourrier@yahoo.fr


	03
	Monsieur Aboubakari  KOTO-YERIMA 
	Coordonnateur 
ONG Actions Pour la Protection Sociale (APROSOC)

	
03 BP 1151 Cotonou
Port. : +229 97 84 86 47 
          + 229 95 84 37 58
Email : kotoyerimaa@yahoo.fr


	04
	Monsieur Aboubakar LAFIA SAKA
	Président
Mutuelle SU NOMA NINNA de Kokabo
	
Tél. : +229 96 91 26 00
Cel. : +229 95 47 63 16
Email :


	05
	Monsieur Ousmane KOTO YERIMA
	
Président
Union Communale des Mutuelles de Santé de Bembèrèkè (UCMSB)

	BP 59 Bembèrèkè
Cel. : +229 97 74 25 22 
Email : 

	06
	Monsieur C. Paul SOGLO
	
Secrétaire Général
Mutuelle de Santé de HEVIE (Calavi)

	BP 1059 Calavi
Cel. : +229 97 08 21 65
Email : 

	07
	Madame Mèmounatou GARBA-KADIRI
	Secrétaire Générale
CONSAMUS

Secrétaire Exécutive 
de SOLIDEV-ONG
	
BP 544 Natitingou
Tél. : +229 23 03 01 59
Cel. : +229 94 21 45 70 
          +229 97 58 61 75
Email : memougarba@yahoo.fr


	08
	Madame Philomène DOGNON
	
Trésorière Générale
Mutuelle de Santé de Ouédo (Calavi)

	BP 1059 Calavi
Cel. : +229 96 49 18 29

	09
	Monsieur Romuald Patrick TCHOBO
	Gestionnaire de M.A.S
Chef de Division Mutuelles de Santé
Direction Nationale de la santé Publique
Ministère de la Santé

	03 BP 244 Cotonou (Jericho)
Cel. : +229 97 57 61 74
         +229 95 70 01 43
Email : akotchay2002@yahoo.fr

	10
	Monsieur Sylvain SOSSOUKPE
	Secrétaire Général
FENAMUS Bénin
	
08 BP 1091
Tél. : +229 97 98 68 98
Email : secoursanastasis@yahoo.fr


	11
	Monsieur Conrad Essoh-Dhè-Sou DEGUENON
	
Médecin de la Santé Publique
Direction Nationale de la Santé Publique

	
01 BP 7855 Cotonou
Tél. : +229 97 60 39 55
Email : cdeguenon@yahoo.fr


	12
	Monsieur Guillaume Sèmèvo DEGAN
	
Chargé du Sous-Programme Informatique Pré archivage
Cellule de Suivi de l’Intégration Régionale


	Tél. : +229 30 20 84 71
Cel. : +229 95 56 55 05
Email : degsemevo01@yahoo.fr


	13
	Monsieur Marc MEGAN
	
Chef de Service des Etudes, des Statistiques et de Contrôle à la Direction des Assurances
Ministère de l’Economie et des Finances


	
03 BP 1640 Cotonou
Tel. : +229 21 30 57 10
Cel. : +229 97 64 87 97
Email : marcolino.1969@yahoo.fr


	14
	Monsieur Zéphirin AMOUSSOU
	

Chef de Division Formation et Suivi (DAF)
Ministère de la Santé


	Tél. : +229 95 95 44 06
Email : z.amoussou@gmail.com

	15
	
Monsieur Jean-Pierre WANGBE
	
Juriste / Chef de la Cellule Juridique  Ministère de la Santé


	BP 01 882
Cel. : +229 95 39 74 37
Email : ccjmsp@gmail.com

	16
	
Monsieur Damien TOKO
	

Chef de Division des Affaires Economiques
Direction Générale du Budget
Ministère des Finances


	02 BP 913 Cotonou
Tél. : +229 95 53 24 56
Email : damientoko@gmail.com

	17
	
Monsieur François KOSSOUOH 

	
Chef du Service Décentralisation Partenariat Public Privé 
Direction Nationale de la Santé Publique 
Ministère de la Santé

	BP 1380 Ab. Calavi
Tél. : +229 95 15 28 17
Cel. : +229 97 27 85 52
Email : kossouoh_francois@yahoo.com


	COMMISSION DE L’UEMOA

	19
	Dr Bakary Siriki KONE

	Chef de la Division
de la Protection Sociale et de la Mutualité
Coordonnateur du PACRM

	
Commission de l'UEMOA 
Département du Développement Humain
01 BP 543 Ouagadougou 01
Bureau : +226 25 32 87 27
Email : bskone@uemoa.int


	20
	M. Patrice Yao YAO
	Professionnel Chargé des Questions Sociales

	
Direction  de la Santé, de la Protection Sociale et  de la Mutualité
Département Développement Humain (DDH)
Tél. : +226 25 32 88 45
Email : pyyao@uemoa.int


	21
	Melle Annie Corinne YAMEOGO 

	
Secrétaire de Direction
	Commission de l'UEMOA - Département du Développement Humain – Direction de la Santé, de la Protection Sociale et de la Mutualité – PACRM
01 BP 543 Ouagadougou 01
Tél. : +226 25 32 87 29
Port. : +226 70 19 39 08
Fax : + 226 - 50 31 88 72
Email : acyameogo@uemoa.int







ANNEXE 2

POINTS DU PROGRAMME DE TRAVAIL TEL QUE VALIDE PAR LA REUNION

1. Présentation des objectifs de la réunion.
2. Présentation du Fonds National de Garantie des mutuelles sociales tel que défini par le règlement communautaire.
3. Présentation des orientations méthodologiques et des recommandations.
4. Elaboration du projet de plan d’action pour la mise en œuvre du FNG.
5. Elaboration de l’avant-projet de décret fixant les modalités de gestion et de fonctionnement du FNG.
6. Rédaction du rapport final.
7. Rédaction des recommandations générales de l’atelier.
8. Examen et adoption du rapport final et des recommandations de la rencontre.
9. Clôture de l’atelier.

ANNEXE 3


PREALABLES, ETAPES, ORIENTATIONS ET RECOMMANDATIONS RETENUS PAR LE CCMS 
POUR LA MISE EN PLACE EFFECTIVE DU FNG

1- PREALABLES, ETAPES ET ORIENTATIONS MINIMALES RETENUS 

	Préalables
	Etapes
	Orientations minimales communes

	En lien avec le règlement
	Préalables au niveau national
	
	

	Niveau étatique
	Niveau communautaire
	
	
	

	Mise en place et opérationnalisation de l’OAMS

Mise en place du registre national d’immatriculation des mutuelles sociales

Existence de mutuelles sociales agréées

Identification des acteurs et définition du rôle de chacun dans la mise en œuvre du fonds


	Mise en place d’un guide didactique et un glossaire sur le  Fonds et les termes y afférents


	Elaboration d’une feuille de route pour la mise en œuvre du Fonds

Concertation entre les différents acteurs impliqués dans le fonds : Ministères (ministère en charge de la mutualité, ministère de la Santé, ministère de l’Économie et des Finances), acteurs mutualistes, agence de la CMU OAMS)

Mise en place d’un comité technique de réflexion et de conduite des travaux

Revue documentaire des textes réglementaires sur les fonds de garantie dans les Etats

Réalisation de l’état des lieux du mouvement mutualiste (cartographie, catégorisation, niveau de fonctionnalité…)


	Elaboration des projets de textes

décret portant création, attributions, organisation et fonctionnement du Fonds

décret de nomination des 4 membres du comité paritaire de surveillance

Arrêté de nomination des membres du comité paritaire de gestion
Arrêté interministériel de nomination des commissaires aux comptes

Arrêté de fixation des montants des cotisations

Validation des projets de textes
Transmission des projets de textes élaborés

Prise des textes réglementaires relatifs au fonds

Elaboration du budget de fonctionnement et d’investissement du Fonds

Mise en place effective du fonds (ressources matérielles, financières, humaines…)

	Chaque Etat doit se conformer aux dispositions de la règlementation communautaire (RP, RE)

Le FNG est un instrument pour les mutuelles sociales

Obligation d’intégrer dans la réflexion, au niveau de chaque Etat, les aspects suivants:

Statut du fonds: Personne morale de droit public avec autonomie de gestion administrative et financière

Champs d’application du fonds: intervenir en cas de défaillance des mutuelles pour garantir leurs engagements contractuels vis-à-vis des membres participants

Nature des interventions du fonds: financement à rembourser suivant une échéance raisonnable 

Comptabilité applicable au Fonds

Sources et modalités de financement du fonds
Niveaux de contributions et éléments d’indexation des contributions des structures adhérentes

Niveau minimum de contribution de l’Etat au fonds

Mécanismes d’intervention du fonds




ANNEXE 4

PLAN D’ACTION POUR LA MISE EN ŒUVRE DU FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES MUTUELLES SOCIALES 
AU BENIN
	N°
	PRINCIPALES ACTIVITES A MENER
	RESPONSABLES/
CHEFS DE FILE DE L'ACTIVITE
	PARTIES PRENANTES
	CHRONOGRAMME INDICATIF
/ÉCHEANCE
	IMPLICATIONS FINANCIERES/ORGANISATIONNELLES/MATERIELLES
	BUDGET ESTIMATIF
	OBSERVATIONS

	0
	
CONDITIONS PREALABLES

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Mettre en place l'Organe Administratif de la Mutualité Sociale
	 
	 
	 
	 
	 
	Ces activités ne doivent pas être comprises comme des activités à mener avant la mise en place du FNG. Elles doivent en faciliter la mise en place et le fonctionnement

	0.1
	Mettre en place le registre national d'immatriculation (RNIMS) des mutuelles sociales
	MS/DNSP/SDPPP
	Comité technique, CTSPP, DAF/MS, FENAMUS, CONSAMUS
	oct-18
	Budget national
	 
	

	0.2
	
Actualiser le répertoire national des mutuelles sociales (mutuelles de santé et autres) en exercice au Bénin

	CONSAMUS
	SDPPP/DNSP/MS, FENAMUS BENIN
	mars-18
	Budget National, Partenaire Technique et Financier
	PM
	Base à jour au 31 Décembre 2016

	01
	MISE EN PLACE DU COMITE TECHNIQUE
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1.1
	Mettre en place un comité technique de réflexion sur le Fonds national de garantie 
	CTSPP / MS
	MS (DNSP/SDPPP, SGM), MEF (DA, DGB, CSIR), CONSAMUS, FENAMUS, DAF/MS
	juil-17
	Budget National
	PM
	 

	 
	introduire une fiche d'information au MS sur les conclusions de l'atelier sur l'élaboration du plan de mise en œuvre du FNG identifiant les personnes et les structures devant composer le comité
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	02
	INFORMATION DES ACTEURS SUR LE FNG  ET LES DIFFERENTS TRAVAUX AU PLAN NATIONAL ET SOUS REGIONAL
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.1
	Organiser un atelier d'information des acteurs impliqués dans la mise en place du fonds national de garantie
	Comité technique/ministère de la santé
	CONSAMUS, FENAMUS, DAF/MS
	sept-17
	Budget National, Partenaire Technique et Financier, Promoteurs
	PM
	 

	03
	ELABORATION ET VULGARISATION DES TEXTES REGLEMENTAIRES SUR LE FNG
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3.1
	Elaborer un projet de décret et de communication sur le FNG 
	SGM/CCJ
	Comité technique, CTJ,  CTSPP, DAF/MS
	oct-17
	 
	PM
	 

	3.2
	Introduire le projet de Décret  en Conseil des Ministres
	SGM/CCJ
	CTJ, DNSP
	nov-17
	 
	 
	 

	3.3
	Faire l'état des lieux des Fonds de garantie disponibles dans le domaine de la mutualité sociale au Bénin et ailleurs
	SDPPP/DNSP/MS
	Comité technique, CTSPP, DAF/MS
	déc-17
	 
	 
	Enquête sommaire auprès des acteurs mutualistes sur le niveau de cotisation au FNG et les modalités d'intervention dudit fonds

	3.4
	Elaborer les projets d'arrêtés d'application du Décret sur le FNG
	SGM/CCJ
	Comité technique, CTJ,  CTSPP, DAF/MS
	mars-18
	 
	 
	 

	 
	Rédaction des drafts des projets d'arrêté
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Organisation d’un atelier d’appropriation du Décret et d'élaboration des projets d'arrêté
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Transmission des projets d'arrêté au Cabinet du Ministre
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Signature de l’arrêté
	 
	 
	 
	 
	PM
	 

	3.5
	Vulgariser les textes réglementaires relatifs au Fonds National de Garantie
	MS/DNSP/SDPPP
	Comité technique, CTSPP, DAF/MS, FENAMUS, CONSAMUS
	mai-18
	Budget National
	PM
	 

	04
	MISE EN PLACE DU FONDS
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4.1
	Mettre en place les organes de gestion du Fonds National de Garantie
	MS/DNSP/SDPPP
	Comité technique, CTSPP, DAF/MS, FENAMUS, CONSAMUS
	juin-18
	Budget National
	 
	 



NB : Dès que les textes sont adoptés l’organe administratif et les organes du fonds prennent le relais
Le budget prévisionnel est de      000 000 FCFA dont le financement sera assuré par le Budget National


	BUDGET ACTIVITES NECESSITANT FINANCEMENT POUR LA MISE EN ŒUVRE DU FONDS DE GATANTIE DES MUTUELLES SOCIALES

	ACTIVITES
	PARTICIPANTS
	PC
	DEJEUNER
	JOURNEE COMPLETE
	JOURNEE NON COMPLETE
	CARBURANT/DEPLACEMENT
	FRAIS D'HOTEL
	MONTANT TOTAL

	
	
	QTE
	NBRE/J
	PU
	TOTAL1
	QTE
	PU
	TOTAL2
	NBRE
	MONTANT
	TOTAL3
	NBRE
	MONTANT
	TOTAL4
	NBRE/
PERS
	PU
	TOTAL5
	NBRE/PERS
	NBRE/J
	PU
	TOTAL6
	

	Organisation d'un atelier d'information des acteurs impliqués dans la mise en place du fonds national de garantie
	30
	60
	3
	1 500
	270 000
	40
	3 000
	360 000
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	10
	30 000
	300 000
	10
	3
	25 000
	750 000
	1 680 000

	Organisation d'un atelier de validation des documents
	30
	60
	3
	1 500
	270 000
	40
	3 000
	360 000
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	10
	30 000
	300 000
	10
	3
	25 000
	750 000
	1 680 000

	Vulgarisation des textes réglementaires relatifs au Fonds National de Garantie
	12
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	6
	45 000
	3 240 000
	1
	30 000
	360 000
	12
	470 000
	470 000
	0
	0
	0
	0
	4 070 000

	TOTAL
	
	
	
	
	540 000
	
	
	720 000
	
	
	3 240 000
	
	
	360 000
	
	
	1 070 000
	
	
	
	1 500 000
	7 430 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	NB 1 : L'ACTIVITE RELATIVE A L'ETAT DES LIEUX SERA CONFIER A UN CONSULTANT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	NB 2 : L'atelier retient un montant forfaitaire de cinq millions (5 000 000) de francs pour la réalisation de chaque atelier
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




ANNEXE 5

AVANT PROJET DE DECRET FIXANT LES MODALITES DE GESTION ET D’INTERVENTION DU FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES MUTUELLES SOCIALES, UNIONS DE MUTUELLES SOCIALES ET FEDERATIONS

PROJET DE DECRET FIXANT LES MODALITES DE GESTION ET D’INTERVENTION DU FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES MUTUELLES SOCIALES, UNIONS DE MUTUELLES SOCIALES ET FEDERATIONS

PRIMATURE 					REPUBLIQUE DU MALI
      ----------						Un Peuple – Un But – Une Foi
SECRETARIAT GENERAL
DU GOUVERNEMENT
      ----------
DECRET N°2017___________________/P-RM DU
FIXANT LES MODALITES DE GESTION ET D’INTERVENTION DU FONDS NATIONAL DE GARANTIE DES MUTUELLES SOCIALES, UNIONS DE MUTUELLES SOCIALES ET FEDERATIONS  

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
Vu 	la Constitution du 11 Décembre 1990 ;
Vu	le Règlement n°07/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009 portant règlementation de la mutualité sociale au sein de l’UEMOA ;
Vu 	le Règlement d’exécution n°002/2011/COM/UEMOA du 31 août 2011 déterminant les modalités et procédures de constitution, d’agrément et d’immatriculation des mutuelles sociales et de leurs structures faitières ;
Vu 	le Règlement d’exécution n°003/2011/COM/UEMOA du 31 août 2011 relatif aux règles prudentielles portant sur les risques courts, aux mécanismes de garantie et au contrôle du fonctionnement des mutuelles sociales et de leurs structures faîtières ;
Vu 	le Règlement N°03/2012/CM/UEMOA du 10 mai 2012, portant adoption du Plan Comptable des Mutuelles Sociales au sein de l’UEMOA ; 
Vu 	la Loi n°96-060 du 04 novembre 1996 relative à la Loi de Finances ;
Vu 	la Loi n°°96-061 du 04 novembre 1996 portant principe fondamentaux de la comptabilité publique ;
Vu 	le Décret n°01-566/PM-RM du 28 novembre 2001 portant création du Conseil d’Orientation Stratégique de la Protection Sociale ;
Vu	le Décret N°2015-003/P-RM du 8 janvier 2015 portant nomination du Premier ministre ;
Vu	le Décret N°2015-004/P-RM du 10 janvier 2015 portant nomination des membres du Gouvernement.
STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES:

DECRETE

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1er : Le présent décret fixe les modalités de gestion et d’intervention du Fonds National de Garantie des mutuelles sociales, unions de mutuelles sociales et fédérations.
Article 2 : Le Fonds National de Garantie, institué à l'article 63 du Règlement N°07/2009/CM/UEMOA portant règlementation de la mutualité sociale au sein de l'UEMOA, a pour objet principal de prévenir autant que possible les défaillances éventuelles des mutuelles et de garantir leurs engagements contractuels vis-à-vis de leurs membres participants.

CHAPITRE II : DES ORGANES DU FONDS 
Article 3 : Le Fonds National de Garantie comprend les organes suivants :  
· un conseil paritaire de gestion de cinq (5) membres ; 
· un conseil paritaire de surveillance de douze (12) membres.

· SECTION 1 : DU CONSEIL PARITAIRE DE GESTION 

Article 4 : Le Conseil Paritaire de Gestion est chargé de la gestion du Fonds National de Garantie. 
Article 5 : Le Conseil paritaire de gestion est composé comme suit :
· un Représentant du Ministère en charge de la mutualité sociale ;
· un Représentant du Ministère en charge des finances ;
· trois (3) Représentants des organismes adhérents.

Article 6 : Les représentants de l’Etat sont désignés par leur Ministre de tutelle respectif parmi les cadres supérieurs ayant une expertise avérée dans la gestion des fonds de garantie  et/ou de la mutualité.
Les représentants des organismes mutualistes sont désignés selon les modalités qui leur sont propres. 

Article 7 : Les membres du Conseil paritaire de gestion sont nommés par arrêté du Ministre en charge de la mutualité sur proposition de l’Organe Administratif de la mutualité Sociale (OAMS).

· SECTION 2 : DU CONSEIL PARITAIRE DE SURVEILLANCE 

Article 8 : Le Conseil Paritaire de Surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion du Fonds National de Garantie.
Article 9 : Le Conseil Paritaire de Surveillance est composé comme suit :
· huit (8) membres désignés par les organismes mutualistes adhérents suivant des modalités qui tiennent compte de la part des cotisations versées par chacun de ces organismes ;
· quatre (4) membres nommés en Conseil des ministres, sur proposition conjointe des Ministres en charge des Finances et de la Mutualité sociale à raison de deux (2) représentants par département ministériel.

CHAPITRE III : MODALITES DE GESTION 
Article 10 : Les comptes du Fonds National de Garantie doivent être certifiés par deux (2) Commissaires aux comptes à la fin de chaque exercice. Lesdits Commissaires sont nommés conjointement par les Ministres en charge des finances et de la mutualité sociale, sur proposition de l'Ordre national des experts comptables et comptables agréés pour deux (2) ans.

Article 11 : Le Fonds National de Garantie est alimenté par :
a) les contributions des mutuelles sociales régulièrement enregistrées dans le registre national d’immatriculation des mutuelles sociales ;
b) les contributions de l’Etat ;
c) les contributions des partenaires techniques et financiers ;
d) les produits financiers de ses placements ;
e) les dons et les legs.

Article 12 : Les avoirs du Fonds National de Garantie sont déposés dans des comptes spéciaux ouverts au trésor  public.
Article 13 Les niveaux de contribution des mutuelles sociales et de leurs structures faîtières sont fixés par arrêté du ministre en charge de la  mutualité sociale.
Article 14 : L’adhésion et le paiement de la contribution au Fonds National de Garantie sont obligatoires pour toutes les mutuelles et leurs structures faîtières régulièrement enregistrées dans le registre national des  mutuelles sociales.
Article 15 : L'absence ou le retard de versement au Fonds de garantie de la cotisation appelée par les mutuelles et leurs structures faîtières, donne lieu un versement de pénalités de retard directement perçues par le Fonds National de Garantie selon des modalités définies par l'arrêté ministériel susvisé.
Article 16 : Un arrêté du ministre en charge de la mutualité précise le détail des modalités de gestion et d’intervention du Fonds National de Garantie.

CHAPITRE IV : MODALITES D’INTERVENTION DU FONDS NATIONAL DE
    GARANTIE 

Article 17 : Le FNG intervient en direction des mutuelles sociales ou de leurs structures faîtières dans les conditions suivantes :
· Etre membre affilié au FNG ;
· S’acquitter de sa cotisation ;
· Informer le FNG de ses difficultés ;
· Se soumettre au contrôle ou à la supervision du FNG.

CHAPITRE V : ATTRIBUTION ET FONCTIONNEMENT DES ORGANES DU FNG
Article 18 : Le FNG est administré par un Conseil Paritaire de Gestion. Il est l’organe de décision du FNG. Il est investi des pouvoirs les plus étendus. 
A ce titre, il :
· Prépare le budget, les comptes états financiers, les rapports d’activités qu’il soumet au Conseil Paritaire de Surveillance pour approbation ;
· Met en œuvre les décisions prises par le Conseil Paritaire de Surveillance ;
· Est l’ordonnateur du budget du FNG et veille à son exécution ;
· Représente le FNG vis-à-vis des tiers ;
· Représente le FNG dans tous les actes de la vie civile et en justice.
· Présente au Conseil Paritaire de Surveillance et au Ministre en charge de la mutualité sociale un rapport annuel d’activité ;
· Fixe l’effectif nécessaire à la bonne marche du FNG ;
· Veille à l’application correcte des procédures techniques, administratives, financières et comptables ;
· Recueille les dons, legs et subventions..

Article 19 : Le Conseil Paritaire de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion du FNG. Ce contrôle est exercé aux fins de vérifier si les activités menées  sont conformes aux grandes orientations définies.
A ce titre ; il :
· approuve la politique générale du FNG conformément aux orientations et objectifs fixés par le gouvernement en la matière.
· vote le budget ;
· adopte le Règlement Intérieur du FNG ;
· approuve les rapports d’activités ;
· approuve les contrats ou toute autre convention y compris les emprunts.
· procède à l’évaluation des performances du FNG ;
· s’assure  de la qualité  de la gestion  financière du FNG. 

Article 20 : Le Commissariat aux Comptes :
Le Commissariat aux Comptes exécute sa mission conformément aux textes en vigueur.
A ce titre, il procède au moins deux (02) fois par an à une vérification approfondie des comptes de trésoreries tels qu’arrêtés par le Conseil Paritaire de Gestion et au moins une fois par an, à une vérification approfondie de tous les comptes du FNG.
Les commissaires aux comptes ont droit à une rémunération fixée conformément aux textes en vigueur.
Les commissaires aux comptes certifient que les comptes annuels sont réguliers et sincères et qu’ils donnent une image fidèle des résultats de l’exercice ainsi que de la situation financière et du patrimoine du FNG à la fin de l’exercice.
Ces vérifications donnent lieu au dépôt d’un rapport général qui est adressé directement et simultanément au Conseil Paritaire de Gestion, Conseil Paritaire de Surveillance et au Ministre en charge de la mutualité sociale.
Chapitre VI : Dispositions finales
Article 21 : Les Ministres en charge de la mutualité sociale, des finances, du travail, de la justice et de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République du Bénin. 

	
Cotonou, le

				Le Président de la République




Ibrahim Boubacar KEITA




Le ministre de la Santé







Le ministre de l’Economie et des Finances



Boubou Cissé
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